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Le titre de cette œuvre poignante dit suffi' 
«animent de quelle sensationnelle affaire 
l'éminent écrivain s'est inspiré pour que 
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N o s lecteurs accueilleront certainement 
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LES EMBARRAS 
DU CHANCELIER 

Nous s o m m e s portés à j'jg'er les autres 
d'après nous-mêmes . Tout naturelle
ment , nous déduisons des événements 
survenus chez nos vois ins les consé<-
<(itenc« tirées de n o s propres institu
tions. 

Il est nécessaire de pénétrer chez les 
autres pour savoir c o m m e n t les choses 
s'y passent- Pour bien comprendre ù l'é
tranger les hommes, leurs résolutions 
et leurs actes, il faut sortir de nous-mê
m e s et faire abstraction de-nos habitudes 
de i * w * r et d'agir. C'est d'ailleur-' tm 
exercice salutaire, qui terni a nous pré
server de fâcheuses erreurs . 

Quand on a appris, en Finance, que le 
projet financier du chancelier de l'em
pire d'Allemagne était repousse par !a 
majorité du Parlement, il a semblé par
tout que M. de Bûlow n'avait que lo 
choix entre la dissolution du Reichstag 
ou sa démiss ion de chancelier. 

Nous avons une tendance à ass imi ler 
te Reichstagr al lemand, élu par le suffra
g e universel, a notre Chambre des dé
putés. Evidemment, si chez n o u s le chef 
du gouvernement subissait , a » Palais-
Bourbon, un échec comparable à celui 
du chancelier de l'Empire, il ne songe
rait pas à demeurer vingt-quaire heures 
d e plus au pouvoir. 

Il en est autrement en Al lemagne . La 
Constitution du 10 avril 1871 n'a pas 
donné à l'Empire al lemand un régime 
parlementaire, mais u n régime impé
rial muni d'un organisme parlementai
re. La part du pouvoir exécutif est pré
pondérante. En dehors de la personne 
«Je l'empereur, le rôle attribué au chan
cel ier est capital, et l'on a pu dire de 
cette Constitution qu'il y m a n q u e l'arti
cle exigeant que le chancelier soit un 
h o m m e de génie. Cette condition s'est 
trouvée remplie une fois, mais M. de 
Uismarek est mort dans la disgrâce et 
le prince de Biilow n'est qu'un h o m m e 
de grand talent. 

Les fonctions législatives sont attri
buées au Conseil fédéral et au Reichs-
>ag. Mais le Reichstag n'a pas l'initiative 
des propositions de loi. Et le Conseil fé
déral ou Bunciesrat n'est qu'une émana
tion des pouvoirs exécutifs des difforenls 
Etats de l'Empire. Les cinquante-huit 
m e m b r e s qui le composent sont directe
m e n t envoyés à Berlin, chacun par son 
souverain, depuis le roi de Prusse, qui 
e n nomme dix-sept, en tant que roi le 
Prusse et non comme empereur d'Alle
magne , jusqu'au prince die Reuss de la 
branche aînée, à celui de la branche ca
dette, au prince de SL-hatitnbojirg-Lippa 
et au prince de Lippe tout court, qui se 
contentent d'en nommer chacun u n . 

Le chancelier de l'Empire n'est pas 
responsable devant le Parlement. 11 n'a 
de responsabilité qu'à l'égard de l'em
pereur. Il peut lui arriver devant le 
Reichstag les pires catastrophes, c'est à 
l'empereur seul que le chancelier doit 
en rendre compte. L'empereur peut ne 
lenir aucun compte d'un vote émis par 
le Reichstag. 

Tels sont les principes de la Constitu-
l ion, parfaitement conformes aux idées 
courantes et aux m œ u r s politiques, Od-
tnis et pratiqués en Allemagne. 

La pire des catastrophes parlementai
res qui puisse arriver au représentant 
d u pouvoir exécutif, c'est le refus du 
fcudget. Ea vengeance d'un Parlement 
méprisé consiste à mettre le souverain 
• u pain sec. 

Ce malheur est arrivé plusieurs fois à 
Bismarck-

I! le connut tout d'abord comme mi
nistre de Prusse. Pendant trois ans, de 

alors au Danemark trois duchés et une 
î le . 

I n 1887, ce n'était plus le Parlement 
d u royaume de Prusse, mais bien ie 
Reichstag de l'Empire al lemand qui ré
sistait au tout-puissant ministre, en reJ 

fusant de fixer pour sept ans d'avance 
l'effectif de l'armée al lemande. Pour ob
tenir Je vote de son septennal, Bismarck 
n e reculait devant aucun argument, me
naçant l 'Allemagne d'une attaque fran
çaise. Le Reichstag se cabra sous le 
Jouet du chancelier. M. de Bismarck lut 
u n message de l'empereur prononçant 
la disaobaiioA «le r Assemblée . Le 21 fé
vrier 1887, les éjections assuraient au 
chancelier une majorité docile et, le il 
mars, le septennat était voté. 

En France, des élections dans des cir
constances pareilles auraient provoqué 
dans le pays tout entier u n e énorme 
émotion. On en aurait attendu avec 
anxiété les résultats transmis par tes 
voies les plus rapides a u x cabinets des 
divers ministres. 

Or, le 21 février fS87, l e ministre da 
l'Intérieur de l'Empire al lemand donnait 
un bal. J'y étais. Personne n'y semblait 
attacher d'importance à la consullation 
populaire, qui se terminait à cette heure; 
même. 

Il est certain que depuis cette époque 
bien des modifications se sont opérées 
en Allemagne. L'opinion publique a pris 
conscience d'elle-même et de sa puissan
ce. Les voix qui s'élèvent au Parlement 
ont plus de ientent issemenl que jadis. 
M. de Bi i low n'a pas 1 autorité de M. do 
Bismarck-

Méfions-nous néanmoins des assimila
tions lrop rapides. Gardons-nous de prê
ter aux cerveaux a l lemands des pensées 
françaises. 

Le projet de budget pour 1910, qui pré
voyait un accroissement considérable de 
droits de success ion devait év idemment 
soulever à Berlin l'opposition des con
servateurs. Les hobereaux al lemands so 
prétendent prêts à sacrifier leur vie à 
t'empereur, mais i ls sacrifient beaucoup 
plus péniblement leur bourse que leur 
vie. 

En présence d'un déficit de cinq cents 
mill ions, le chancelier a eru devoir frap
per obstinément les conservateurs a la 
bourse. Sa majorité parlementaire s'est 
désagrégée. 

Al. de Bii low s'est souvenu d e s anc iens 
procédés de Bismarck. 11 a agité le spec
tre de la revanche française. En 1887, 
M.de Bismarck montrait avec une feinto 
terreur le général Boulanger à la fron
tière des Vosges . En 1909, M. de BQlow 
a cherché quelque chose d'analogue à 
incriminer. 11 n'a trouvé qu'un discours 
de M. Barthou, dont les journaux libé
raux al lemands dévoués au chancelier 
ont fait une exégèse acrimonieuse et ] 
tendancieuse-

Ce discours et les commentaires qu'on 
a mis autour n'ont pas suffi à inspirer 
aux conservateurs un désintéressement j 
tardif- Les conservateurs comptaient, en 1 
celte circonstance, avec les voix catho
liques du Reichstag. Le parti catholique 
al lemand a une tactique qui consiste 
non pas à faire de vains efforts pour l e t 
conquête du pouvoir, mais à se porter ; 
opportunément, après d'habiies mar
chandages, tantôt d'un côté, tantôt de 
l'autre, de façon h déplacer la majorité. 
11 est demeuré hostile au chancelier, 
avec, lequel il a rompu depuis sa der- i 
nière session-

Le chancelier a pu songer à u n e nou- j 
velle dissolution du Reichstag. Mais ' 
après le succès inespéré qu'il a rem
porté aux dernières élections contre le 
parti socialiste, il doit craindre de voir 
ce parti reparaîtro plus compact, plus 
nombreux et plus résolu. 

L'un des grands moyens de M. de Bis
marck était d'offrir sa démiss ion à l'em
pereur Guillaume I", qui la refusait tou
jours. 

M. de Bûlow a offert la sienne à l'em
pereur Guil laume II.L'empereur a ajour
né sa décision. L'un des motifs de cet 
ajournement est, à coup sûr, la grosse 
difficulté qu'il y a à trouver un succes-
s e w à M. de Bûlow. On ne saurait rien 
prédire. On ne peut ni deviner ni pu
blier d'avance une résolution que Guil
laume II n'a pas encore prise. Mais c e 
qu'on peut dire, c'est qu'il peut parfaite
ment ne pas en prendre du t o u t La lo
gique et toute la vie publique françaises 
répugneraient h la prolongation d'une 
crise qui met en opposition flagrante les 
interprètes de la volonté populaire et le 
représentant du pouvoir. Mais une telle 
opposition n'a rien d'essentiellement 
contraire à la Constitution allemande. 
Paradoxe intolérable en deçà des Vos
ges, vérité au-delà. 

JEAN D E S GAULES-

Les « Pollet » de la Drôme 

CI-DESSOUS LA BANDE DES « FOLLET » DE LA DROMU CCI COMPARAIT 
AUJOURD HUI DEVANT LA COUR D'AS SiSES DE VALENCE (Da naocfcc à droite-: 
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La Coopération socialiste 
Le « Bulletin mensuel de la Fédération des 

Coopératives de la région du Xord, adhéren
te au Parti Socialiste Unifié ». rend compte 
du Vile Congrès national de la coopération 
socialiste qui s'est tenu dans les Ardennes à 
Monthermé. 

Depuis 1907, la Bourse des coopératives so
cialiste': a reçu 147 adhésions nouvelles, elle 

dépensa néanmoins beaucoup d'argent 
mobilisa beaucoup de soldats et prit 

En tgos, le Congrus de Nantes a créé < L'as
surance ouvrière » ; elle fait-actuellement un* 

ue deux cents assurances 
Le « Magasin de gTos 1 fouie à la 

suite des résolutions de ce même Con^.-?- n 
donné des résultats remarquables : son der
nier bilan accuse un chiffre d'affaires de 
3-7Sg-323 francs ; le bilan de cette année dé
passera cinq millions. 

En Belgique, on compte 3.821 coopératives ; 
la fédération d'achat fait annuellement cinq 
millions d'affaires. La Maison du Peuple de 
Bruxelles est arrivée à huit millions d'affai
res ; elle reçoit déjà 700.000 fr. -es d'épargne 
en dépôt. 

En Angleterre, la c Wholesale Society » 
groupe 2.400.000 coopérateurs, avec un capi
tal de 32 millions de livres sterling (800 mil
lions de francs) et fait da::s l'année pV:i de 
S milliards de francs d'affaires. Les «eMmUti 
anglais présents au Congrès ont insisté sur 
les services que ten.. la « Banque coopéra
tive » récemment fondée. 

Le Cntigrès de Monthermé a bien reconnu 
la nécessité d'une création semblable ; :1 en r. 
voté le principe et decicte trh appel a 
l'aida des «jrmdtca**. Le problème si ardu des 
coopératives de production, «tes ci fallu M -<W-
sines régionales autonomes a été longuement 
examiné et rattaché à la question de la coopé
ration agraire, plus particulièrement de l'asso
ciation coopérative vinicole c Les Vignerons 
libres de Maraussan ., qui fait aujourd'hui de 
la vinification en commu«,pour arriver demain 
au vignoble coopératif commun. La contro
verse a été vive entre les congressistes qui veu 
lent la ce propriété des réserves constituées 
statutairement, et les représentants des « vi
gnerons libres » qui défendent leur caisse de 
réserve, base de leur crédit, et n'acceptent 
pas la copropriété entre coopérateurs-consom-
mateurs et coopérateârs-producteurs. 

La discussion sur l'organisation d'une con
fédération générale des Fédérations de coo
pératives, soulève un débat, toujours le même 
sur l'action parallèle pour atteindre le but su
prême .l'émancipation du prolétariat, de l'ef
fort syndicat, coopératif et politique. 

. l a Bourse des Coopératives socialistes de
mandait au Congrès de lui affecter les dix 
centimes par coopérateur et par an, IteTSés 
jusqu'ici aux caisses de propagande socialis
te : sa perception actuellement de cinq cen
times par membre et par au serait ainsi 
relevée à 15 centimes. 

Le citoyen Samson. de l'Union de Lille, 
s'est vigoureusement élevé' contre cette pré
tention et contre la tendance égoïste et ami-
socialiste qu'elle révèle. La véritable carac
téristique d'une coopérative socialiste c'est 
le versement de sa cotisation pour la propa
gande du Parti Socialiste. Une coopérative 
qui se détache du Parti n'est plus socialiste. 

Au premier congrès coopératif en 1000, fut 
imposée la coordination des efforts polit'.qv.es 
et économiques du prolétariat, après un long 
exposé de l'organisation des coopératives bel
ges qui soutiennent pécuniairement le Parti 
Ouvrier et la presse socialiste, et leur offrent 
gratuitement les locaux qui leur sont néces
saires. 

C'est grâce à cette méthode, c'est gTâce à 
l'appoint financier des coopératives ouvrières, 
observait dès cette époque le citr»-en Gunle-
min, secrétaire de la Bourse des Coopératives 
socialistes de France que les camarades de 
Belgique ont pu envoyer dans leur parlement 
des députés socialistes pour battre en brèche 
la réaction 

Et le citoyen Samson rappelle las plaidoyers 
vigoureux des députés belges Anseele de 
Gand, et Léonard, de Charleroi : Chez nous 
aussi, disaient-ils, d'aucuns prétendaient que 
marcher dans la voie politique, s'occuper de 
questions électorales dans le domaine de la 
coopération, c'était empêcher le développe
ment des coopératives. C'était une erreur. 
Eartout où les coopératives sont devenues des 
coopératives politiques appuyant le mouve
ment socialiste, elles se sont développées, el
les sont devenues de grandes et puissantes 
coopératives : telles, les Maisons du Peuple 
de Bruxelles, de Jolimont, de Gand... 

Delorv, à ce même congres, définissait la 
coopérative l'école primaire du socialisme, 
dont le syndicat est l'école secondaire. C'est 
lui qui fit repousser comme trop onéreuse et 
moTtelle la proposition du prélèvement de 
50 pour cent sur les bénéfices des coopérati
ves, au profit de la propagande du Parti ; et. 
c'est alors, sur sa proposition, que fut décidé 
le versement de dix centimes par coopérateur 
et par an. Les Congrès de Lille en igot. «TA-
miens en 1002, confirmèrent ce vote et n'ad
mirent dans leur sein que les coopératives qui 
avaient accepté par cette contribution une 
participation à l'action socialiste. 

Samson regrette que la commission de vé
rification des pouvoirs ne fonctionne plus ; il 
demande son rétablissement ; il démontre la 
nécessité de n'accepter dans les Congrès que 
les sociétés qui se sont conformées à la pres
cription des Congrès de 1000. 1001 et IQOI ', 
sans cela, il arrivera qu'après un mariage 
« d'amour ou de raison 1 avec « L'Union 
Coopérative • qui contient dans son sein des 
coopératives a allure populaire comme c l'In
dépendante » de Lille, le Congrès de la Coo

pération socialiste recevia des -V-l-'-̂ ués de ces 
cr^aniia'.i^ns réactionnaires qui ne cachent 
nullement lec- irif-atioa de faire concurrence 
aux ccuvr*s socialistes et de les détruire si 
elles CQ avaient la puissance. 

Le citoyen Sam «on eut gain de cause. La 
Bourse se contentera d'un relèvement des co-
tisations^de cinq à dix centimes, sans tou
iller aux*vcrsements pour la propagande socia
liste 

G. DESMONS. 

CHRONIQUE 

LA PREUVE 
Devant .1 boite confortable que lui tendait 

Fougcxay et où de clairs havanes étalaient 
ta pusota «ta itmt taibricaHon et la monstruosité 
de leur diamètre, Oasoa resta plaisamment 
ir-ertlit : 

— Fichtre î... ru ta mets bien, toi !... 
Mme Fougeray, tandis qu'elle promenait 

doucement sa cuillère a café dans la tasse 
pleine, tourna vers l'ami étonné deux yeux 
clairs qui illcminaient un visage pur, auréolé 
d'une admirable chevelure fauve. 

— C'est un cadeau du cousin Vermorel, ex-
pliqua-t-cllc... Vous savei... Vermorel... qui 
voyage pour les cuirs.. Il a rapporté 4a de 
Cuba... il prétend qu'Edouard VII n'en fume 
pas d'autres et que la reine Victoria, si elle 
les avait connus, n'eût jamais osé promettre 
la moitié de son royaume au premier fumeur 
nui lui apporterai: entièrement conservée la 
*.endre d'un cigare... Les candidats eussent 
été trop nombreux !... 

— Le fait est. ajouta Fougeray, que je n'ai 
jamais fumé les semblables... Je te parie bien 
d'aller jusqu'au bout de celui-ci sans en faire 
tomber la plus pe-ite parcelle de cendre... Et 
c'est là, tu le sais, une preuve irrécusable de 
qualité... 

— Je n'ai rien à parier, je te crois, déclara 
Gaston qui venait de promener amoureuse
ment la flamme dune allumette sur l'extrémité 
d'un gros cigare clair que ses lèvres avaient 
peine à maintenir. 

Dans la fumée qui, très vite, emplit la co
quette salle à manger des Fcugeray, les trois 
convives testèrent un instant silencieux, 
comme s'il leur eût été pénrble, après le menu 
dont ils venaient d'apprécier la délicatesse, de 
rompre une béatitude qui encourageait le sou
venir des saveurs éteintes. 

Mais cela ne dura peint. 
Comme la demie de huit heures sonnait à 

la pendule, Fougeray se leva précipitamment : 
— Huit heures et demie, déjà !... Bigre, je 

me sauve ! 
Gaston ouvrit de grands yeux étonnés : 
— Tu t'en vas ?... Où ça ?... 
— Au fait, c'est vrai !... tu ignores. Pigure--

toi, mon vieux, que lorsque, ma femme te pria 
de venir dîner avec nous, clic avait oublie que 
j'étais obligé de faire, ce soir, une conférence 
sur 1' « Epoque de la Renaissance •, I la 
mairie de mon arrondissement... Je suis con
traint de te fausser compagnie... Tu m'excu
seras !-.. Mais, tu sais, j'en ai pour une heure 
et demie à peine ; la mairie est à deux pas •'.... 
Je compte te retrouver ici à mon retour... A 
moins que... à moins que, si cela ne te rase 
pas de m'entendre, tu ne veuilles m'accompa-
gner.. Hélène, dans ce cas, se joindra à nous.. 

Gaston eut une grimace significative. 
— Les cenférences, tu sais, ce n'est pas 

mon fort; encore moins mon faible...Et puis, 
j'imagine que dans ta salle de mairie ou ne 
doit pouvoir fumer... Non, je reste !... Hélène 
et moi, nous t'attendrons en faisant un jac
quet... n'est-ce pas, Hélène ?••• 

—Ob ! oui '.... c'est cela !.. fit la blonde 
Mme Fougeray en battant des mains à la façon 
des enfants satisfaits. 

Et gaiement elle se leva pour aider son 
mari à mettre son pardessus. Un instant, Fou
geray la retint contre lui. Ayant posé sur ses 
veux que voilaient de très lonrrs cils un baiser 
d'amouré'ux. il tendit la main à Gaston et 
quitta la salle à manger. 

— Soyez sages '.... recommanda-t-il sur la 
porte d'entrée. 

Il descendit l'escalier très vite, bouscula le 
concierge qui lui tendait son courrier, et ga
gna la rue. Là, il hâta le pas. car il craignait 
que ses auditeurs ne fussent déjà au complet. 

Pourtant, à son entrée dans la salle de la 
mairie, il constata qu'il avait trop préjugé de 
leur zèle. Seules, quelques vieilles dames à 
l'air grognon attendaient sur les banquettes 
démocratiques en se faisant des confidences. 
Le pu-blic sélect était en retard : il fallait pa
tienter. 

Fougeray s'installa à sa table, tira de sa 
serviette les notes dont il allait s'inspirer, 
rangea sur la droite la carafe et le verre d'eau, 
puis prit une pose d'attente. 

Soudain, il se souvint que son concierrre lui 
avait remis des lettres. Il les sortit de sa 
poche et 'es examina. L'une d'elles «Hait d une 
écriture inconnue. Il l'ouvrit la première. 

A peine avait-il commencé à 1» parcourir 
qu'il pâlit affreusement. 

Il y avait de quoi. Un ami anonyme et cha
ritable lui apprenait qu'à l'heure même au il 
entretiendrait les habitants de l'arrondisse
ment des beautés de la Renaissance, sa femme 
et son meilleur ami Gaston convoleraient, cbez 
lui, en injustes et illégitimes noces. 

Ce fut un coup terrible, aggravé par le senti
ment de l'impossibilité de fuir pour surprendre 
les coupables et les châtier. Pourtant, en ex
pédiant sa causerie, Fougeray pouvait peut-
Ct:e encore arriver à temps chez lui. U le com
prit et fut aussi bref que peut l'être un ora
teur pressé par de semblables fatalités. 

Oh ! cette conférence 1 De mémoire d'audi
teur, jamais salle de mairie n'avait connu 
pareille galopade de mots, pareille -ourse d'i
mages, pareil record de concision. En vingt 
minutes, le public fut initié à tous les événe
ments de la Renaissance ; en v-ngt minutes, 
il fut servi ! Et il revenait à peine de son éba-
bissement, que Fougeray avait depuis long
temps, quitté sa table et la mairie. 

Dans la rue, il partit comme une flèche, 
sans souci des passants qu'il rencontrait, et 
cette précipitation eut tôt fait de le iancr«r 
chez lui. 

Il grimpa l'escalier quatre à quatre et ne 
s'arrêta que devant sa porte, pour souffler un-
peu et rassembler ses idées. Il décida d'entrci 
sans bruit. 

La clef, engagée dans la serrure, il ne la 
tourna point assez silencieusement p :r .l'a
voir pas la surprise de trouver sa femme, cu
rieuse et inquiète, dans l'antichambre. 

.— Ah ! c'est toi, fit-elle... J'ai eu Peut 'I 
— Gueuse '.... je sais tout ! 
Dans la salle à manger, où il avait foussé 

sa femme, il retrouva Gaston toujours f -cné 
sur son cigare, mais perdu dans un nuage de 
fumée. 

— Canailles !... cria-t-il, je vous fiiaj, tons 
les deux !... Ah I vous aviez bien co.abiné 
votre cou» '.... Vous aviez habilement u>soagé 
votre tête-à-tête !... Mais je sais tout I... 
Vous êtes deux misérables et je vais me ven
ger !... 

— Te venger de quoi, mon ami t '.nterrpgsa 
Hélène craintive et frissonnante. 

— Oui, de quoi ? appuya Gaston ahuri. 
Et il ajouta : 
— Tu es devenu fou !... pas possible «!... 

Tu as été mordu par un de tes auditeurs M... 
— Ce n'est pas le moment de plaiî*-.nt^r, 

hurla Fougeray... Vous êtes des L-i.i:rables — 
Vous venez de me tromper !... 

Une double protestation s'éleva : 
— Moi, ton mejlleur ami t 
— Précisément. 
— Moi, ta femme qui t'aime ;l 
— Allons donc ! 
Et il s'ensuivit un étrange •occert que com

posaient, sans harmonie, les sanglots d'Hé
lène et les éclats de rire de Castou. 

Enfin, cetasi-si «taja/na. s'a*M.iser... Il sa lava 
et s'avança vers Fougeray qui, Îe3 poings ser
rés, songeait aux mesures à prend.«. 

— Qui u n i f o m i * F lit-il. 
— Une lettre. 
— Anonvme... naturelle n,-ot ? 
— Oui. 
•— Imbécile, va .'.... Regarde. 
Et, levant sa main droite, Gaston fit appa

raître aux yeux de Fougeray s-ibitement ahuri, 
confondu et convaincu, son cigare, aux t.-ois 
quarts fumé, dont la cendre intacte s'allon
geait en un cylindre étroit, mais étinC3iatit 
de blancheur. 

— Eh bien !... Est-ce la preuve, ça, rv.:î ou 
non, nue ton correspondant est mal rXMaS* 
gné ? - T. 1 

Puis, devant le sourire ce Fnuge;ay, ?• 
ajouta : 

— C'est une chance, mon vieux, que je sois 
amateur de cigares ' .. —••-

Emile «RUEE. 

L'Enquête 
sur la Marine 

L'ouver tu re du d é b a t . - L a C h a m b r * 
en tend M|M. Delahaye, Ptiohon 

e t C h a u m e U - La d i scuss ion 
c o n t i n u e r a mardi 

Paria, 1er juillet. — La Chambre' a ont» 
mencé hier la diseussion du rapport de M. 
Henri Michel sur la Marine. Le débat qui 
doit duré quatre séances au moins fut seul*. 
ment amorcé. Le premier orateur inscrit M. 
DELAHAYE fit, scrus prétexte de marine, 
son réquisitoire habituel et violent contre la 
République. 

L'orateur rovaJiste dit que ta bataille Cm 
Tshousriima a coûté £t la Russie beaucoup 
moins que les récentes catastrophe» à* notre 
marine à la France. Tout le monde, r com
pris nos dirigeants, constate le mal, mais 
nos hauts dignitaires n'ont pas lacocecienc» 
de réparer les trahisons commises. Et C'est 
Aces mêmes fonctionnaires que nous confie^ 
rions de nouveaux millions ! Mieux vaudrait 
les traduire en cour d'assisesrtju les livrer 4 
un feu de peloton. (Exclamations). 

L'orateur ne veut pas prendre parti. Il lais 
se à la majorité de ce bilan des rapines et '^» 
pillape, parce que c e sera son expiation. 
(Bruit). 

M. PLICHON 

M. PLICHON qui succède & M. Delahay* 
veut chercher sans v'olence l'origine et les 
causes du mai qui ronge notre marine. Pour 
lui, la première est dans la mauvaise orga» 
n'isatiou de 1 administration et dans le maa» 
qu<? de coordination des efforts. 

M. Plichon dit que dans l'administration 
de la marine il y a trop de paperasserie inu
tile, une réglementation surannée et de* 
marchés indignes même d'une femme ds 
ménage. 11 critique l'affaiblissement de l'es
prit de discipline dans les arsenaux et le 
mauvais rendement du travail à bord. 

L'orateur constate, d'après le rapporLqos 
le3 constructions coûtent chez news 30 % 
plus cher qu'en Angleterre. Il se plaint d e ç s 
qu'on fasse fabriquer aux arsenaux des oreu 
fers, des matelas, des traversins, au lieu d» 
l e w faire fabriquer des obus, des canons, ds 
la ooudre. 11 énumère ensuite une série d'oo» 
iets qui. coûtent beaucoup ph»a <*«!• aux ar« 
senaux «jue s'ils étaient achetés a l'industrie 
privée. 

M. -YliAUD. — C'est la faute de vp» syn
dicats de fournisseurs. 

Au'Oantre. — N-'«tS»»̂ T«»lss»««S»»--»«a»ass»sa«> 
des s y n d i c a t ^ 

M. .«LL4RD. — Pas des syndicats «te v*« 
M. PLrCHON trai a confiance dans M. F * 

card. donnera les millions demandés pour 
notre marine, mais A la condition qu'on leur 
fera produire nn meilleur rendement et <jn'o> 
ter dès aujourd'hui le fer rouge, demain fj 
serait trop tard. M. Plichon souhaite en fer-
minant dix ans de force et de travail & M. 
Picard pour accomplir la lourde tache tpri lot 
incombe. 

M. CHAUMET 
CHAUMET parle ensuite. Il rappelle 

m. C H w ï3> 
GUERIR AVANT DE TUER 

ljPi Yanliees on ont de bien bonnes. Qu'on «a 
: Joseph West doit être électrocuté 
la 9 juillet, ruais comme il soiUfre 

i n nomm* 
a ii:ihimbus la 9 juillet. __ 
ele la tuberculose, et que le mal fait des proja-e; 
qui font craindre que le condamné succombe du 
sa bonne mort avant l'exécution, les médecins 
ont décidé de lui amputer une jambe. L'exécu
tion sera retardée jusqu'il sa complète guérisov, 
et- on l'électrocut-era ensuite. 

Ciiarruantes mu?ur.-> ! 
a»«asaMasas«m«a»saaa»massMa»sa»aa»aasa»s«»stasMa»a»a»s>i 

EXTRAIT des minutes du Gretle du Tribunal de 
première Instance séant à Reims 

Par jugement rendu contradictoirement en la 
deuxième Chambre de ee Tribunal jugerait en 
police correctionnelle le dix-sept février mu neu: 
cent neuf. 

Le nommé Loosveldt Constantin-Romain, âgé 
de quarante-six ans, négociant en beurres. 

Fils de Romain et de Julienne Lagal, 
Né a Halluin, arrondissement de L'Ile rNordJ, 

le vingt-huit mat mil huit cent soixante-deux. 
Demeurant a Roubaix, rue d'Amsterdam, trei

zième arrondisseuien» de Lille, département du 
Nord. A été condamné pour falsification de beur
res et mis en vente de beurres falsifiés, commis 
en octobre mil neuf cent six a Roubaix et » 
Reims, à quatre mois d'emprisonnement et cinq 
mille francs d'amande, peines se contondant 
avec, celles antérieurement prononcées par la 
cour de Douai, pnr application des articles un, 
seize de la Ici du seize avril mil huit cent qua
tre-vingt-dix-neuf, premier, troisième, septième 
et quinzième de la loi du premier août mil neuf 
cent cinq. 

A ordonné en outre que ce jugement sera, par 
extrait. 

Premièrement : Inséré en première page et à. 
trois reprises, à quarante-huit heures d'Inter
valle, élans les journaux le fiéoeil du Nord, la 
Dipiche, le Progrès du Nord, l'Eelio du Nord. 
journaux, de Lille, l'Eaaltts de flottbatx-Tour-
c.cing et l'£c(air«ur de l'Est, de Reims, sans quel 

,1e coût de chaque insertion puisse excéder cent 
francs. 

Deuxièmement : Affiché au nombre de deux 
exemplaires, l'un A la porte du domicile de Loos
veldt, et l'autre a la porte de la Mairie de Rou
baix. 

A fait défense à Loosveldt Constantin d'enle
ver ladite affiche pendant sept jours, 

A dit que cette affiche sera imprimée siur for
mat raisin en caractères de un cicéro, qu e l'en
tête sera en caractères de dix cicéros gins, le 
sous-titre en caractères de sept cicéros gvtas, la 
nom du condamne et les signatures du l^rocu-
reur de la République et du greffier, en caractè
res de trois cicéros gras, l'indication desi pei
nes d'emprisonnement et d'amende en cai-acte-
res de deux cicéros gras, le tout aux trn fe de 
Constantin Loosveldt. 

N'y ayant appel. 
Pour extrait conforme 

délivré par le Greffier soussigné, 
G. LAURENT. 

Vu • 
Le Procureur de la République, 

Louis BOSSU, 

M. 
que depuis 1894, c'est-à-dire depuis 15 
la marine a été enquêtée pendant huit aria. 
Ees remèdes trouvés, les ordonnances fai
tes, le tout était mis dans les tiroira et les 
errements anciens continuaient. 

Les faits révélés par la commission der». 
<\uéte actuelle étaient connus. La commis-
s ton du budget les dénonçait l'an dernier., 
Ei\è constatait l'insuftisance des résultats 
ob.'enu.s malgré l'importance des sommes 
d é p e n s é e . 

L'orateiv rend hommage au rapport cone-
cieï.-cieiix eie M. Michel. Il défend toutefois 
la marine contre les suspicions dirigées cor*. 
tre elle. 

Si ! administration de la marine, dit-Il, 
mérite des rep.toches il ne saurait être ques
tion d'improbité»; il ne faut pas jeter la dkV. 
fiance sur elle. 

M. ROUANET. — Alors les poursuites di
rigées par le gouvernement contre certaine. 
gros fournisseurs ne signifient donc rien r 

M. Chaumet dit que la campagne dirigée 
ces temps derniers est nuisible a l'industrie 
française, et la compromet aux yeux "«te 
l'F.urope. 

M. Chaumet continuant, dit que tout ht 
mal vient de ce qu'on a toujours voulu faire 
une marine défer.sive et à bon marché. 

M. ALLEMAND. — A bon marché • VoSe 
en avez un culot ! 

M. CHAUMET dit-que le ministre doit exi
ger que les plans des bateaux soient entiè
rement terminé» quand les constructions 
sont ordonnées et tjo-'on apport* en tant 
plus d'ordre et de méthode. 

L'amiral BIEXAIME dit qu'avant de cou. 
tinuer on devrait ente-nerre le rapportew. 

On demanda le renvoi. 
M. Charles BENOIST proteste aussi et 

dit qu'il n'est pas possible que la Chambre 
gaspille ainsi son temps dans êtes séances 
vides. (Applaudissements sur divers btukcs.1 

L'AMIRAL REGNATME 

M. l'amiral BIENAIME dit qu'A raison Va 
nombre des orateurs inscrits, il ne croyait 
pas prendre la parole aujourd'hui. Il ta, 
trouve donc pris un peu au dépourvu. Maie 
puisque la Chambre désire continuer taj 
séance, il va s'expliquer. Il rend pleine jus
tice au travail énorme de la, commission 
d'enquôte et du rapporteur. . Par la force 
même des choses, il y a des lacunes daine 
le rapport. 

Il convient de placer au premier rang la-
crise de l'artillerie navale. Cest une ques
tion qu'a importe de solutionner an nâno 
tôt. vmm 

P o u r s a u v e r u n e s i t u a t i o n q u i p e u t p a r a i . 
t r e d é s e s p é r é e , c h a c u n do i t a p p o r t e r a u m». 
n i s t r e s o n c o n c o u r s l e p l u s s i n c è r e ' e t l é n i a . 
d é v o u é . ***m 

Il s e p r o p o s * d 'é tab l ir l e » responsabilité*, 
s a n s p a s s i o n e t s a n s f a i b l e s s e . {AurxexotH» 
s e m e n t s . ) %™t»*—«IMS»» 

O N C O N T I N U E R A M A R D I 

L a s u i t e d e l e d i s c u s s i o n ; e s t r e n v o y é s • 

D e m a i n v e n d r e d i , , « é a n c e -tnatin a t jKècV 


